
 
      COMMUNE DE WIWERSHEIM 

 Département 
 du Bas-Rhin 
 
 

          Extrait du procès-verbal des délibérations 
     du Conseil Municipal 
Arrondissement de  
Strasbourg Chef-lieu         
  
     
Conseillers élus : 15  Conseillers en fonction : 15  Conseillers présents : 10 
 
   
    
 
Séance du 25 septembre  2017  à  20 h 30 
Sous la Présidence de Roland MICHEL, maire 
 
 
Etaient  présents : MICHEL Roland, ESSLINGER Bernard, BIRLE Hubert, KUHN Josiane,  
        ANDRE Christophe, GRASS Thierry, KISTER Denis, SALLES Célya,  
        BURGSTAHLER Paul et WURM Sébastien 
    
Absents excusés :  BECK Muriel, GRESS Cathy, ZILIOTTO Christine, RUIZ Denis et 
   KOERIN Benoît 
 
 
 
Le maire propose de rajouter à l’ordre du jour le point suivant :  
« Modification des statuts de la communauté des communes Kochersberg Ackerland, suite à 
l’ajout de la compétence GEMAPI » (accepté à l’unanimité) 
 
 
Le compte rendu de la séance du 4 juillet 2017 est approuvé à l’unanimite 
 
 

1) RECENSEMENT DE LA POPULATION 2018 : DESIGNATION D’UN 
COORDONNATEUR COMMUNAL 

 
M le maire explique que la commune de Wiwersheim doit procéder au recensement de la 
population en 2018. Pour cela, il convient de désigner un coordonnateur communal qui aura 
pour mission : 
- de préparer la collecte 
- d’encadrer les agents recenseurs 
- d’être l’interlocuteur de l’INSEE 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents, 
décide de désigner Mme LONJON Dominique, secrétaire de mairie de la commune. 
 
 

2) TAXE FONCIERE SUR LES PROPRIETES BATIES – SUPPRESSION DE 
L’EXONERATION DE DEUX ANS DES CONSTRUCTIONS NOUVELLES A 
USAGE D’HABITATION 

 
Le Maire expose les dispositions de l’article 1383 du code général des impôts permettant au 
conseil municipal de supprimer l’exonération de deux ans de taxe foncière sur les propriétés 
bâties en faveur des constructions nouvelles, additions de construction, reconstructions, et 



conversions de bâtiments ruraux en logements, en ce qui concerne les immeubles à usage 
d’habitation achevés à compter du 1er janvier 2018. 
 
Vu l’article 1383 du code général des impôts, le Conseil municipal, après avoir délibéré, 
 
Décide de supprimer l’exonération de deux ans de la taxe foncière en faveur des constructions 
nouvelles, additions de construction, reconstructions, et conversions de bâtiments ruraux en 
logements, en ce qui concerne : 
 
Tous les immeubles à usage d’habitation achevés à compter du 1er janvier 2018. 
 
 

3) RAPPORT  ANNUEL  2016  DU  SDEA  EAU  POTABLE 
 
Le Conseil Municipal approuve, à l’unanimité, le rapport annuel 2016 sur le prix et la qualité 
du service public d’eau potable du SYNDICAT DES EAUX ET DE L’ASSAINISSEMENT 
ALSACE-MOSELLE  - Périmètre du Kochersberg 
 
 

4) RAPPORT  ANNUEL  2016  DU  SDEA  ASSAINISSEMENT 
 
Le Conseil Municipal approuve, à l’unanimité, le rapport annuel 2016 sur le prix et la qualité 
du service public d’assainissement du SYNDICAT DES EAUX ET DE 
L’ASSAINISSEMENT ALSACE - MOSELLE  - Périmètre du Bassin de la Souffel. 
 
 

5) MODIFICATION DES STATUTS DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES 
DU KOCHERSBERG PAR AJOUT DE LA COMPETENCE GEMAPI  
 
CORRESPONDANT AUX ALINEAS 1°, 2°, 5°, 8° DE L’ARTICLE L.211-7 I. DU CODE DE 
L’ENVIRONNEMENT ET DES COMPETENCES DE LUTTE CONTRE LES COULEES DE 
BOUES, D’ANIMATION ET DE COORDINATION A L’ECHELLE DU BASSIN VERSANT 
CORRESPONDANT RESPECTIVEMENT AUX ALINEAS 4° ET 12° DE L’ARTICLE L.211-7 I. 
DU CODE DE L’ENVIRONNEMENT 

 
 
Monsieur le maire expose que la Loi de Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles (MAPTAM) attribue aux communes et à leurs groupements une 
nouvelle compétence obligatoire dénommée Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des 
Inondations (GEMAPI) relative à l’aménagement de bassin versant, à l’entretien des cours 
d'eau, à la lutte contre les inondations ainsi qu’à la protection des milieux aquatiques. 
 
Il ajoute que l’entrée en vigueur de cette compétence, initialement fixée au  
1er janvier 2016, a été reportée au 1er janvier 2018 par la Loi portant Nouvelle Organisation 
Territoriale de la République (loi NOTRe).  
 
Cependant, il précise que les communes et les Etablissements Publics de Coopération 
Intercommunale à Fiscalité Propre (EPCI-FP) peuvent mettre en œuvre par anticipation les 
dispositions relatives à cette compétence. 
 
Il souligne que la Communauté de Communes du Kochersberg a souhaité se doter, par 
délibération du Conseil Communautaire en date du 21/09/2017 : 
 
1. de la compétence obligatoire « Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des 
Inondations » correspondant aux alinéas suivants de l’article L.211-7 I. du Code de 
l’Environnement : 



1° L'aménagement d'un bassin ou d'une fraction du bassin hydrographique, 
2° L'entretien et l'aménagement d'un cours d'eau, canal, lac ou plan d'eau, y compris les accès à 
ce cours d'eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d'eau, 
5° La défense contre les inondations et contre la mer, 
8° La protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones humides 
ainsi que des formations boisées riveraines, 
et ce sur l’intégralité du territoire intercommunal. 
 
2. des compétences facultatives correspondant aux alinéas suivants de l’article L.211-7 I. du 
Code de l’Environnement : 
4° La maîtrise des eaux pluviales et de ruissellement ou la lutte contre l'érosion des sols, 
12° L'animation et la concertation dans le domaine de la gestion et de la protection de la 
ressource en eau et des milieux aquatiques dans un sous-bassin ou un groupement de sous-
bassins, ou dans un système aquifère, correspondant à une unité hydrographique, 
et ce sur l’intégralité du territoire intercommunal. 
 
 
Il indique que cette dotation est soumise : 
- d’une part, à la prise formelle par la commune, sur l’intégralité du ban communal, de la 
compétence « Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations » correspondant 
aux alinéas suivants de l’article L.211-7 I. du Code de l’Environnement : 
1° L'aménagement d'un bassin ou d'une fraction du bassin hydrographique, 
2° L'entretien et l'aménagement d'un cours d'eau, canal, lac ou plan d'eau, y compris les accès à 
ce cours d'eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d'eau, 
5° La défense contre les inondations et contre la mer, 
8° La protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones humides 
ainsi que des formations boisées riveraines, 
ainsi que des compétences correspondant aux alinéas suivants de l’article L.211-7 I. du Code 
de l’Environnement : 
4° La maîtrise des eaux pluviales et de ruissellement ou la lutte contre l'érosion des sols, 
12° L'animation et la concertation dans le domaine de la gestion et de la protection de la 
ressource en eau et des milieux aquatiques dans un sous-bassin ou un groupement de sous-
bassins, ou dans un système aquifère, correspondant à une unité hydrographique, 
avant de pouvoir effectivement transférer les compétences susvisées à la Communauté de 
Communes du Kochersberg à compter du 31 décembre 2017, 
- d’autre part, à l’approbation par la commune de Wiwersheim, membre de la Communauté de 
Communes du Kochersberg, de cette prise de compétence et des modifications statutaires qui 
en découlent, 
- enfin, au transfert des biens, de l’actif et du passif du service transféré avec les résultats de 
fonctionnement et d’investissement ainsi que les restes à recouvrer et les restes à payer. Ce 
transfert de l’actif et du passif de l'ensemble des biens affectés à l'exercice des compétences 
transférées a lieu en pleine propriété et à titre gratuit sous forme d’apport en nature. 
 
VU la Loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l’Action Publique Territoriale et 
d’Affirmation des Métropoles, et plus particulièrement ses articles 56 à 59, portant sur la 
nouvelle compétence de Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations 
(GEMAPI) ; 
 
VU la Loi n°2015-991 du 7 août 2015 de Nouvelle Organisation Territoriale de la République 
et plus particulièrement son article 76, modifiant le texte susvisé en rendant la compétence 
GEMAPI obligatoire au 1er janvier 2018 ; 
 
VU l’Article L.5211-20 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU les dispositions de l’article L.211-7 du Code de l’Environnement ; 
 



VU les dispositions de l’article L.3112-1 du Code Général de la Propriété des Personnes 
Publiques (CG3P) ; 
 
VU l’absence de personnel à transférer ; 
 
 
Après avoir entendu les explications de Monsieur le Maire; 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité; 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL DECIDE 
 
• DE PRENDRE PAR ANTICIPATION : 
1. la compétence « Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations » 
correspondant aux alinéas suivants de l’article L.211-7 I. du Code de l’Environnement : 
1° L'aménagement d'un bassin ou d'une fraction du bassin hydrographique, 
2° L'entretien et l'aménagement d'un cours d'eau, canal, lac ou plan d'eau, y compris les accès à 
ce cours d'eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d'eau, 
5° La défense contre les inondations et contre la mer, 
8° La protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones humides 
ainsi que des formations boisées riveraines, 
et ce sur l’intégralité du ban communal. 
 
2. les compétences correspondant aux alinéas suivants de l’article L.211-7 I. du Code de 
l’Environnement : 
4° La maîtrise des eaux pluviales et de ruissellement ou la lutte contre l'érosion des sols, 
12° L'animation et la concertation dans le domaine de la gestion et de la protection de la 
ressource en eau et des milieux aquatiques dans un sous-bassin ou un groupement de sous-
bassins, ou dans un système aquifère, correspondant à une unité hydrographique, 
et ce sur l’intégralité du ban communal. 
 
• D’APPROUVER les modifications statutaires de la Communauté de Communes du 
Kochersberg, telles qu’annexées à la présente délibération, correspondant à l’inscription dans 
les statuts : 
 
1. de la compétence obligatoire « Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des 
Inondations » correspondant aux alinéas suivants de l’article L.211-7 I. du Code de 
l’Environnement : 
1° L'aménagement d'un bassin ou d'une fraction du bassin hydrographique, 
2° L'entretien et l'aménagement d'un cours d'eau, canal, lac ou plan d'eau, y compris les accès à 
ce cours d'eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d'eau, 
5° La défense contre les inondations et contre la mer, 
8° La protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones humides 
ainsi que des formations boisées riveraines, 
 
2. des compétences facultatives correspondant aux alinéas suivants de l’article L.211-7 I. du 
Code de l’Environnement : 
4° La maîtrise des eaux pluviales et de ruissellement ou la lutte contre l'érosion des sols, 
12° L'animation et la concertation dans le domaine de la gestion et de la protection de la 
ressource en eau et des milieux aquatiques dans un sous-bassin ou un groupement de sous-
bassins, ou dans un système aquifère, correspondant à une unité hydrographique, 
 
• DE TRANSFERER, à compter de la date d’effet de la modification statutaire 
susmentionnée, en pleine propriété et à titre gratuit sous forme d’apport en nature, l’ensemble 
des biens affectés à l’exercice des compétences transférées au profit de la Communauté de 
Communes du Kochersberg. 



 
• D’OPERER le transfert de l’actif et du passif du service transféré à la Communauté de 
Communes du Kochersberg avec les résultats de fonctionnement et d’investissement ainsi que 
les restes à recouvrer et les restes à payer. Ce transfert de l’actif et du passif de l'ensemble des 
biens affectés à l'exercice des compétences transférées a lieu en pleine propriété et à titre gratuit 
sous forme d’apport en nature. 
 
D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout document relatif à la mise en œuvre de la 
présente délibération 
 
   
 
La séance est levée à 22 heures 30 


